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L’accès à l’eau potable en Afrique centrale : le cas de la république du Congo 
 
Parfait OUMBA, Assistant administratif et scientifique à l’UCAC /APDHAC 
 
Le droit à l'eau est reconnu dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(1966). Le caractère indissociable du droit à l'eau et du droit à l'assainissement a été entériné par le Sommet 
mondial sur le développement durable de Johannesburg (2002) et encore au Forum mondial de l'eau au 
Japon (2003) et à la semaine canadienne pour l'environnement (2005). Au Congo, c’est la loi n° 13-2003 du 
10 avril 2003, portant code de l’eau qui organise le secteur de l’eau. Ce texte qui a abrogé tous les textes 
antérieurs et contraires, constitue une base juridique de ce secteur. Il a pour objet la mise en œuvre de la 
politique nationale de l’eau. Le code détermine le domaine public hydraulique, organise la police de l’eau 
et érige cette dernière en service public. Le Congo est un pays abondamment arrosé, il est à cheval sur 
l’Equateur et bénéficie de 3 régimes climatiques distincts du nord au sud : un climat équatorial, 
subéquatorial et tropical humide. Cependant à l’instar des autres pays en développement, la population 
congolaise est frappée par une crise d’accès à l’eau potable. Elle se caractérise par : un déficit 
d’approvisionnement en eau potable par la Société nationale de distribution d’eau (SNDE), une difficulté 
d’alimenter quotidiennement le milieu rural, le milieu urbain et la périphérie urbaine en eau de qualité et en 
quantité suffisante, une insalubrité des écosystèmes d’eau douce et une désertification de la politique 
sectorielle. Crée en 1967 avec la nationalisation de la Compagnie africaine de service public (CASP) par la 
loi 05/67 du 15 juin 1967, la SNDE est implantée depuis 1995 dans 18 centres urbains qui sont regroupés 
en 4 directions départementales à savoir : Brazzaville (3 centres), Pointe-Noire (2 centres), Dolisie (4 
centres) et Oyo (9 centres). La capacité de production installée de la SNDE est de 7072 m3/h soit 4815 
m3/h d’eau de surface et 2257 m3/h d’eau souterraine. Par contre, la capacité de stockage est de 31.700 m3 
dont 7750 en service et 23950 m3 non fonctionnelle. Selon l’enquête ECOM-QUIBB 2005, réalisée par le 
ministère du Plan sur toute l’étendue du territoire national, le taux de desserte en eau potable de la SNDE 
est de 26.5%. Cependant, il faut signaler que le taux de desserte est plus élevé en milieu urbain 43,5% alors 
qu’il est à peine de 4,1% en milieu rural. L’approvisionnement en eau potable dans les centres urbains et 
péri urbains est renforcé par des centres de production industrielle privés tels que Mayo, Okiessi, Cristal et 
Eau pure.  Malgré l'harmonisation juridique, la SNDE est confrontée à plusieurs problèmes épineux qui 
l’empêchent de jouer son rôle. Elle a perdu son dynamisme à cause de mauvaises habitudes de gestion et de 
préservation de l’outil de travail. Certaines installations du réseau de la SNDE datent d’avant 
l’indépendance du pays (1960), ce qui fait que l’entreprise n’arrive pas à s’adapter à l’urbanisation, car 
certains quartiers des principales villes ne sont pas connectés au réseau SNDE. Par ailleurs, la privatisation 
apparaît face à la gestion publique de l’eau potable jugée insatisfaisante par les usagers depuis une décennie 
comme une nouvelle approche de la bonne gestion (privée) du service public de l’eau. Ces tergiversations 
sont observées à travers le programme de privation de la SNDE entamée en 1994, avec une relance en 2001 
avec le concours de la Banque mondiale. Cette banque et le Congo ont adopté un projet de réhabilitation 
des infrastructures de l’eau et de l’électricité (privée) destiné à remettre à niveau préalablement la SNDE 
avant sa privatisation effective. Selon les perspectives du Gouvernement congolais, à court et moyen 
termes dans le secteur de l’eau, la privatisation de la SNDE passe nécessairement par une restructuration 
juridique de l’entreprise et de la remise à niveau de son infrastructure industrielle. L’objectif est que la 
société devienne à terme un Etablissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) 
concessionnaire du service public de l’eau. A côté de la décentralisation et la privatisation, il va falloir 
promouvoir une gestion participative incluant les nouveaux acteurs (OSC) dans le secteur de l’eau et le 
partenariat public/privé. Et enfin multiplier des initiatives crédibles et réalisables. 
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